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Hervé Le Bras
Sur les retraites, il n’y a 
aucune urgence à prendre 
des mesures d’économies
L’évolution démographique et les différentes hypothèses 
formulées dans le rapport du Comité d’orientation
des retraites démontrent, selon le démographe, que l’équilibre 
du système n’exige pas de mesures financières importantes, 
telles que l’instauration d’un âge pivot

A
 l’unisson, les membres du
gouvernement, Edouard
Philippe en tête, clament
que notre système de re-

traite est au bord du gouffre et 
que l’instauration d’un âge pivot 
est une mesure incontournable 
pour le sauver. Ils brandissent à 
cet effet le dernier rapport du Co-
mité d’orientation des retraites
(COR). Or la lecture du rapport ne 
donne pas l’impression d’une ur-
gence absolue.

Dès son premier graphique, le
COR montre que les dépenses du 
système de retraite, qui dépas-
saient encore 14 % du PIB en 2016,
sont passées au-dessous (13,7 % 
en 2018). Quelle que soit la crois-
sance économique, atone ou vi-
goureuse, elles ne dépasseront 
pas 14 %, à l’horizon de la projec-
tion en 2030.

Trois hypothèses
Ensuite, les graphiques du rap-
port du COR estiment le solde
du système selon trois hypothè-
ses. Dans le cas le plus souhaita-
ble où l’Etat maintiendrait ses 
interventions financières au
taux actuel, le déficit en 2023 ne
serait que de 0,2 % du PIB, deux
millièmes autrement dit, ou
5 milliards d’euros. Quand on a
vu l’Etat lâcher 17 milliards pour
calmer la révolte des « gilets jau-
nes », il ne semble pas qu’un dé-
ficit de 5 milliards soit insur-
montable et qu’il ne puisse pas 
être résorbé par des mesures pa-
ramétriques relativement mo-
destes, en réunissant vers 2022
les partenaires sociaux pour en 
décider à court terme, en con-
naissance de cause.

Dans les deux autres hypothè-
ses du COR, le déficit est plus 
élevé car l’intervention de l’Etat 
se réduit. Les motifs de la réduc-
tion sont nombreux et comple-
xes. Les cotisations représentent 
80 % des ressources, mais les 
20 % restants dépendent de nom-
breux dispositifs d’Etat : compen-
sation des exonérations sur les 
bas salaires, subventions aux ré-
gimes spéciaux en raison d’une
pyramide d’âge défavorable, 
compensation du chômage et des
prestations familiales, etc. Or ces 
deux hypothèses défavorables du
COR supposent une baisse im-
portante des subventions, de
25 % de leur montant pour l’une, 
de 12 % pour l’autre, à l’horizon 
2030, notamment à cause des
mesures prises en faveur des « gi-
lets jaunes ».

Dans sa conclusion, le COR re-
connaît (p. 59) que « le déficit n’est 
pas lié à l’évolution des dépenses 
de retraite dont la part dans le PIB 
reste constante. Il s’explique par la 
diminution des ressources du sys-
tème de retraite. Cette baisse s’ex-
plique elle-même pour l’essentiel 
par une diminution, en pourcen-
tage du PIB, de la contribution de 
diverses entités publiques (Etat, 
administrations publiques locales,
CNAF, Unedic) ».

Dit de manière plus directe, le
déficit prévu s’explique par le
retrait de l’Etat et non par des
raisons économiques ou démo-
graphiques. L’âge pivot a donc
pour but de compenser le retrait
de l’Etat, alors que si celui-ci
maintenait sa contribution,
comme le suppose la première
hypothèse du COR, le déficit res-
terait minime.

Prenons la pire hypothèse du
COR, un déficit de 17 milliards
d’euros en 2025 en cas de fort re-
trait de l’Etat. Sans même piocher 
dans le fonds de réserve des re-
traites, les régimes de retraite, en 
particulier l’Agirc-Arrco, dispo-
sent de 136,9 milliards de réser-
ves. Des réserves qui peuvent être
utilisées par l’ensemble du sys-
tème de retraite, lorsque celui-ci 
est universel. L’économiste Alfred
Sauvy avait coutume de résumer
la répartition par la formule : « Les
retraites de l’année sont payées 
par les actifs de l’année. »

Générations du baby-boom
Des groupes particuliers ne peu-
vent donc pas se revendiquer pos-
sesseurs d’une partie des cotisa-
tions. Elles sont destinées à tous. 
On objectera que l’emploi des ré-
serves est une médecine tempo-
raire. A long terme, elles seront 
épuisées. Mais à moyen terme, la 
démographie va aussi changer en 
facilitant l’équilibre du système.

D’abord, les dernières généra-
tions du baby-boom, celles nées 
en 1972 partiront à la retraite vers 
2034. Les générations suivantes 
seront rapidement moins nom-
breuses. Actuellement, la généra-
tion 1972 compte 930 000 person-
nes. La génération 1976, quatre 
ans plus jeune, n’en compte que 
795 000. Plus significativement,
l’espérance de vie peut cesser de 
progresser.

L’antienne connue du « Si l’on
vit plus longtemps, il faut tra-
vailler plus longtemps » n’est plus
vraiment de mise. Selon l’Insee, 
entre 1994 et 2011, l’espérance de 
vie à 65 ans des femmes a pro-
gressé de 1,5 mois par an, puis, 
jusqu’en 2018, de seulement
0,3 mois par an. De même les
hommes ont vu leur progression 
diminuer, passant de 2,3 mois par 
an durant la première période à 
0,8 mois durant la seconde.

Or les projections démographi-
ques retenues par le COR sont 
nettement plus optimistes, ta-
blant, après 65 ans, sur 1 mois de 
progression annuelle pour les 

femmes entre 2018 et 2030 et sur 
1,7 mois pour les hommes.

Le tassement de la croissance
de l’espérance de vie, voire sa sta-
bilisation (comme aux Etats 
Unis), n’est pas propre à la France.
On l’observe dans de nombreux 
pays développés dont l’Allema-
gne et les Pays-Bas. Si l’on s’en 
tient à l’évolution observée de-
puis 2011, la progression de l’es-
pérance de vie sera trois fois plus
lente que celle prévue par le COR 
pour les femmes, et deux fois
pour les hommes.

Projections démographiques
Grâce aux différentes projections 
démographiques de l’Insee, dont
l’une a été effectuée sans progrès 
de l’espérance de vie, on peut cal-
culer qu’avec le rythme d’aug-
mentation de l’espérance de vie 
observé depuis 2011, le nombre 
de personnes âgées de plus de 
65 ans serait de 200 000 au-des-
sous du chiffre prévu par le COR
pour 2025, et de 400 000, pour 
2030. A cette date, cela représen-
terait 2,6 % de personnes en 
moins, soit 10 milliards de dépen-
ses en moins.

A ces incertitudes s’ajoutent
celles de l’évolution de la produc-
tivité, de la croissance économi-
que et du chômage. Le COR est 
d’ailleurs conscient du problème. 
Il indique dans une annexe de 
son rapport que la projection ef-
fectuée en 2016 prévoyait un défi-
cit de 12 milliards à 14 milliards 
en 2025, supérieur aux 8 milliards
du nouveau rapport de 2019.

A trois ans d’intervalle, l’écart
entre les projections atteint ainsi 
5 milliards. Comme six ans sépa-
rent 2019 de 2025, soit deux fois 
trois ans, il n’est pas exclu que le
déficit soit surestimé de deux fois
5 milliards, soit 10 milliards si les 
écarts de prévision restent les 
mêmes, donc que le solde de-
vienne positif.

Tout cela plaide contre l’ur-
gence. Non seulement, le déficit 
actuellement anticipé pour 2025
ne prend de l’amplitude qu’après 
2023, mais de plus, le degré d’in-
certitude des projections est tel
qu’il est plus prudent de réaliser
les ajustements à court terme, 
autrement dit de désolidariser la 
réforme paramétrique de la ré-
forme systémique. p
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L
e procès France Télécom a souvent
été présenté comme un procès
hors norme par son ampleur, ses
protagonistes, le nombre de ses

victimes. C’est aussi un procès qui fera
date sur le plan juridique.

« Le but de ce procès n’est pas de poser
un jugement de valeur sur vos personnes,
mais de démontrer que l’infraction pénale
de harcèlement moral peut être consti-
tuée par une politique d’entreprise, par
l’organisation du travail, et qualifier ce
que l’on appelle le harcèlement managé-
rial », a affirmé la procureure de la Répu-
blique. Et elle a ajouté, s’adressant aux
juges : « L’évolution du droit vous permet
de reconnaître l’infraction pénale de har-
cèlement managérial. »

« Harcèlement managérial » : la for-
mule n’est pas nouvelle, mais elle a long-
temps été utilisée comme synonyme ou 
comme sous-catégorie du harcèlement 
moral. La jurisprudence de la Cour de
cassation avait consacré l’existence d’un 
harcèlement moral « de type managé-
rial », mais celui-ci se caractérisait par les
méthodes de gestion « mises en œuvre 
par un supérieur hiérarchique ».

« Déstabilisation positive »
Mais le harcèlement managérial mis en 
exergue par le procès France Télécom re-
lève pour sa part d’une réalité différente, 
dès lors qu’il ne se rattache pas à un har-
celeur ou à un groupe de harceleurs, mais
à une stratégie globale. On déplace le
point focal, depuis la conduite d’un ou de 
plusieurs individus vers le système de 
management lui-même. Cela a été expli-
citement souligné par la procureure : « Il 
est incontestable qu’en programmant la
restructuration par des réductions massi-
ves d’effectifs et des mutations profession-
nelles en trois ans, les dirigeants ont cons-
cience qu’ils déstabilisent les salariés. » Elle
a précisé : « Vous allez même plus loin. 
Vous la recherchez, cette déstabilisation. Et
vous la baptisez déstabilisation positive. »

C’est bien la manière dont s’est dérou-
lée la réorganisation de l’entreprise qui
est en cause. Les plans de réorganisation,
baptisés « NeXt » et « Act », s’accompa-
gnaient d’un changement de paradigme :
ils transformaient les métiers en pro-
cessus, privant par là même les salariés 
de la possibilité de valoriser leurs expé-
riences ou leurs compétences. Le pro-
gramme Time to Move, lui, institution-
nalisait leur instabilité temporelle, géo-
graphique et professionnelle.

Dans ce contexte, les salariés les plus in-
vestis sont devenus les plus vulnérables. 

Au procès, le psychiatre Christophe De-
jours a souligné que « ce ne sont pas les
paresseux, les tire-au-flanc qui se sont sui-
cidés, mais les plus impliqués. En cas de
mise au placard, leur ardeur au travail
pouvait constituer une véritable menace 
pour leur état psychique ». Et loin d’être 
prise en charge, cette implication, trans-
formée en fragilité, devenait fautive.

Porté devant le juge, le drame humain
qui s’est produit à France Télécom a 
amené la hiérarchie de l’entreprise à 
s’expliquer sur ses méthodes. A la
barre se sont succédé l’ancien PDG, 
son adjoint et le DRH. Poursuivis pour 
harcèlement moral, ils ont, précisément,
avancé tous trois des justifications 
d’ordre managérial : la poursuite des ob-
jectifs, l’adaptation de l’entreprise à l’évo-
lution du marché, le contexte particuliè-
rement compétitif…

« On a poussé le ballon un peu trop loin »
« Le sujet, c’est : peut-on faire de l’écono-
mie et de l’humain, en même temps ? », a
interrogé Didier Lombard, ancien diri-
geant de France Télécom, en admettant : 
« On a poussé le ballon un peu trop loin. »
Pour lui et les autres prévenus, la ques-
tion posée était en réalité celle du bon 
calibrage des exigences : les pousser au
maximum, mais sans excès pour ne
pas entraîner de dysfonctionnements 
liés à des salariés incapables de suivre 
le mouvement.

Un tel raisonnement a laissé de marbre
le ministère public. La qualification de 
harcèlement managérial, au cœur de son
réquisitoire, est venue sanctionner une 
organisation intrinsèquement généra-
trice de souffrance parce qu’elle niait 
l’identité professionnelle.

Le procès a mis en lumière les dérives
de ce management déshumanisé et 
pointé une forme de harcèlement qui ne
se rattache pas à une relation interper-
sonnelle, mais à une structure, une
méthode, une politique conduisant pour
le salarié à des « actes répétés ayant
pour objet ou pour effet d’entraîner une 
dégradation de ses conditions de travail,
susceptible de porter atteinte à ses
droits et à sa dignité, d’altérer sa santé 
physique ou mentale ou de compromettre
son avenir professionnel » (article 222-33-2
du code pénal).

Faut-il donc voir dans le procès France
Télécom l’hirondelle qui annonce le prin-
temps du management ? En convoquant 
la qualification de harcèlement managé-
rial, la procureure a, en tout cas, marqué
un tournant dans les relations du droit et
de la gestion, et questionné les méthodes
de management acceptables. Si, le 20 dé-
cembre, la qualification de harcèlement 
managérial est retenue et aboutit à des
condamnations des dirigeants, gageons 
que cela amènera les entreprises à recon-
sidérer les compétences professionnelles
des salariés à leur juste valeur. p
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LE DÉFICIT PRÉVU 
S’EXPLIQUE 
PAR LE RETRAIT 
DE L’ÉTAT ET NON 
PAR DES RAISONS 
ÉCONOMIQUES OU 
DÉMOGRAPHIQUES

LE PROCÈS A MIS EN 
LUMIÈRE LES DÉRIVES 
DE CE MANAGEMENT 
DÉSHUMANISÉ ET 
POINTÉ UNE FORME 
DE HARCÈLEMENT 
QUI SE RATTACHE 
À UNE MÉTHODE

Gaëlle Deharo
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Le harcèlement managérial, 
inédit juridique du procès 
France Télécom
Si le jugement du procès, le 20 décembre, retient l’idée qu’une 
stratégie d’entreprise, et non plus des comportements individuels, 
puisse constituer une infraction pénale, une nouvelle ère 
pourrait s’ouvrir dans les relations entre droit et management


